Extrait du projet de rapport du COR 2010

CHAPITRE 4 – LE NIVEAU DES RETRAITES

1 Le montant des retraites

Du fait de l’architecture du système français de retraite, chaque retraité perçoit en général

plusieurs pensions provenant de régimes différents (2,3 pensions par retraité en moyenne),

37 % des retraités. étaient polypensionnés en 2004, cette proportion tendant à s’accroître.

L’échantillon interrégimes de retraités (EIR) de la DREES permet d’évaluer la retraite totale

tous régimes à 1 288 € par mois en moyenne fin 2004 pour l’ensemble des retraités3 : la

retraite de droit propre s’élevait, en montant brut, à 1 617 € pour les hommes et 782 € pour les

femmes, ces dernières percevant au total 1 011 € y compris les pensions de réversion. Pour

obtenir la retraite nette, il convient de déduire les prélèvements sociaux (essentiellement CSG

et CRDS) dont le taux de prélèvement croît avec les ressources du foyer fiscal auquel

appartient le retraité : environ 45 % des foyers de retraités sont exonérés, 15 % bénéficient

d’un taux réduit de 4,3 %, et les 40 % les plus aisés sont soumis au taux de 7,1 %.

Le montant moyen des retraites est inférieur à celui des revenus salariaux nets, qui

s’élevaient à 1 416 € par mois en moyenne en 2004, soit 1 613 € pour les hommes et 1 193 €

pour les femmes.

2. Le niveau de vie des retraités et des actifs

Depuis le milieu des années quatre-vingt-dix, le niveau de vie moyen des retraités est proche

de celui des actifs.

Comme les retraités détiennent davantage de placements financiers ou immobiliers et

possèdent plus souvent leur résidence principale, le rapport entre le niveau de vie moyen des

retraités et celui des actifs prend une valeur sensiblement plus élevée si les revenus du

patrimoine et les loyers imputés sont inclus dans la mesure du revenu.

3. L’évolution du niveau de vie moyen des retraités et des actifs

Depuis 1996, le niveau de vie moyen des retraités progresse régulièrement, de sorte que la

parité entre retraités et actifs se maintient à peu près. Ces évolutions récentes font suite à une

longue période pendant laquelle le niveau de vie des retraités progressait plus rapidement que

celui des actifs, comblant l’écart important que l’on observait en 1970.
4. Le niveau de vie des retraités à l’étranger

Alors qu’il est proche de celui des actifs en France, le niveau de vie des retraités est inférieur

à celui des actifs dans la plupart des pays de l’OCDE. Le rapport entre le niveau de vie des

plus de 65 ans et celui de l’ensemble de la population ne dépasse celui de la France (0,95) que

dans quatre pays sur trente étudiés par l’OCDE : le Mexique, l’Autriche, le Luxembourg et la

Pologne.

Niveau de vie des plus de 65 ans rapporté à celui de l’ensemble de la population

dans quelques pays de l’OCDE

	France
	0,95

	Allemagne
	0 ,91

	Japon
	0,87

	Etats unis
	0,86

	Italie
	0,83

	Espagne
	0,79

	Royaume Uni
	0,74

	Moyenne OCDE
	0,82


Source : OCDE (2009), Panorama des pensions.

II - Les différences entre retraités

1. L’évolution des inégalités et de la pauvreté parmi les retraités

Les moyennes ne rendent pas compte des inégalités importantes entre retraités : en 2007,

10 % des retraités ont un niveau de vie inférieur à 913 € par mois et par unité de

consommation, tandis que 10 % ont un niveau de vie supérieur à 2 885 €, soit un rapport

interdécile égal à 3,2. L’importance de ces écarts est notamment liée à la concentration du

patrimoine.

Les inégalités entre retraités se sont toutefois considérablement réduites durant les décennies

passées avec l’arrivée à maturité du système de retraite.

Dans ce contexte, le nombre d’allocataires du minimum vieillesse a continué de décroître, passant de 0,9 à 0,6 million entre 1996 et 2006 (contre 2,2 millions d’allocataires en 1970).

En tous les cas, les données disponibles ne mettent pas en évidence une remontée récente de

la pauvreté des personnes âgées. Le taux de pauvreté des personnes de 60 ans et plus, après

avoir fortement baissé (il dépassait 30 % en 1970), se maintient entre 1996 et 2007 aux

alentours de 10%, soit un niveau inférieur à celui de l’ensemble de la population, et il ne tend

pas à s’accroître.

La France figure parmi les pays de l’OCDE où les personnes âgées sont les moins touchées

par la pauvreté (avec un taux de pauvreté de 9 % contre 13 % en moyenne dans les pays de

l’OCDE). Dans la majorité des pays, le taux de pauvreté des personnes âgées est supérieur à

celui de la population, contrairement à ce qui est observé en France.

2. La retraite des salariés du secteur privé, des indépendants et des fonctionnaires

Le niveau des retraites présente toutefois des écarts importants selon le statut d’activité

antérieur : en 2004, les salariés du secteur privé affiliés au régime général percevaient en

moyenne une retraite totale égale à 1 065 € par mois, soit moins que les fonctionnaires et

assurés des régimes spéciaux (1 689 €), mais plus que les non-salariés (671 €).

2.1. La retraite des non-salariés

Les différences entre salariés et non-salariés s’expliquent surtout par une différence d’effort

contributif. La constitution d’un capital professionnel et sa valorisation à la retraite (revente

du fonds de commerce, de l’exploitation agricole, de la clientèle…) ont notamment conduit

les non-salariés à opter, au moins dans un premier temps, pour des régimes de retraite établis

sur des bases minimales.

Selon des calculs réalisés par l’INSEE, un non-salarié perçoit, à niveau de diplôme

identique, une retraite inférieure de 10 % à 20 % à celle d’un salarié, mais il perçoit trois à

cinq fois plus de revenus du patrimoine (21 % de son revenu disponible) et dispose au final

d’un niveau de vie plus élevé de 0 % à 15%. Cet écart est à mettre en regard de revenus

d’activité plus élevés pour les non-salariés que pour les salariés à niveau de diplôme

identique, en lien avec des conditions de travail différentes..

III. Les perspectives de niveau des retraites

1. L’évolution des taux de remplacement à la liquidation au fil des générations

Le COR s’est appuyé sur des cas types fondés sur trois carrières sans

discontinuités : celle d’un non-cadre du secteur privé, celle d’un cadre du secteur privé et

celle d’un fonctionnaire attaché territorial avec un taux de prime de 20 %.

Taux de remplacement nets de prélèvements sociaux à 65 ans dans l’hypothèse

d’une carrière continue de 40 ans

	génération (année de liquidation)
	1938 (2003)
	1955(2020)
	1985(2050)

	non cadre du secteur privé
	CNAV
	55,90%
	51,80%
	50,10%

	
	
	ARRCO*
	27,60%
	25%
	23,30%

	
	
	total
	83,60%
	76,80%
	73,50%

	cadre du secteur privé
	CNAV
	26,90%
	23,80%
	23,10%

	 
	 
	ARRCO+AGIRC*
	11,8%+25,4%
	10,1%+22,8%
	8,9%+21,2%

	 
	 
	total
	64,10%
	56,70%
	53,20%

	fonctionnaire
	FPE ou CNRACL
	68,70%
	67,10%
	66,30%

	taux de prime :20%
	RAFP
	0,00%
	1,40%
	2,90%

	 
	 
	total
	68,70%
	68,50%
	69,20%


Source : 3e rapport du COR (2006), Retraites : perspectives 2020 et 2050.

 Les valeurs d’achat et de service du point sont supposées être indexées sur les prix en projection.
2. Les effets de l’indexation des pensions liquidées sur les prix

Les réformes mises en oeuvre depuis la fin des années quatre-vingt ont conduit à passer d’une

revalorisation des pensions sur les salaires à une revalorisation sur les prix. Celle-ci garantit le

pouvoir d’achat des pensions servies à la date de la liquidation et permet aux retraités de

bénéficier d’un revenu stable, non soumis aux aléas de la conjoncture (contrairement aux

revenus des actifs, comme le contexte actuel de la crise le montre).

Cependant, comme les salaires augmentent tendanciellement plus vite que les prix, la

revalorisation des pensions sur les prix entraîne, au cours de la période de retraite, un

décrochage du pouvoir d’achat des pensions par rapport à celui des salaires.

PAGE  
1

